
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 06/12/21

 Délibération n° 2021/47
FINANCES LOCALES. Garantie d'emprunt. Maintien de la garantie de la Ville au bénéfice la Société pour le 
Développement de l'Habitat Constructeur après fusion absorption de la Société Anonyme Régionale d'HLM de
Lyon.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 36

Date de la convocation : 30/11/21
Compte rendu affiché : 10/12/21

Transmis en préfecture : 09/12/21
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20211206-38604-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Monia BENAISSA

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M.
Bayrem  BRAIKI,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Nicolas  PORRET,  Mme  Patricia
OUVRARD,  M.  Hamdiatou NDIAYE,  Mme Monia BENAISSA,  M.  Nacer KHAMLA,
Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert
NIGRA, M. Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, Mme Nathalie DEHAN, Mme Christelle
CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Murat YAZAR, M. Benoît
COULIOU, Mme Aude LONG, M. Maurice IACOVELLA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme
Fatma  HAMIDOUCHE,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.
Christophe GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : M.  Jeff  ARIAGNO,  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  M.  Damien
MONCHAU.

Excusé(e)s : Mme Samira MESBAHI.

Dépôt de pouvoir : Mme Sandrine PICOT à Mme Fatma HAMIDOUCHE, Mme Amel  KHAMMASSI à
Mme Yolande PEYTAVIN, M. Aurélien SCANDOLARA à M. Pierre-Alain MILLET, M.
Yannick BUSTOS à Mme Patricia OUVRARD, M. Mustapha GHOUILA à M. Maurice
IACOVELLA,  M.  Farid  BEN  MOUSSA  à  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Camille
CHAMPAVERE à M. Lotfi  BEN KHELIFA, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel
PILLET.
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 Rapport n° 47
FINANCES LOCALES. Garantie d’emprunt. Maintien de la garantie de la Ville au bénéfice la Société pour le 
Développement de l’Habitat Constructeur après fusion absorption de la Société Anonyme Régionale d’HLM 
de Lyon.

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

Cette délibération intervient dans le cadre de la fusion absorption de la Société Anonyme Régionale d’HLM de
Lyon par la Société pour le Développement de l’Habitat Constructeur en date du 18 juin 2021 avec effet
rétroactif au 1er  janvier 2021. L’opération d’acquisition de 22 logements sociaux le Jardin d’Hélios rue Bela
Bartok à  Vénissieux est  financée par  5  emprunts  qui  font  l’objet  d’une  garantie  par  la  Ville  (15%) et  la
Métropole  (85%),  approuvées  par  les  délibérations  n°  2014/30,  et  2014/31  du  conseil  municipal  du  16
décembre 2014 :

Les emprunts garantis sont les suivants : 

- N° 5029644 de 23 113,41 € de capital restant dû 
- N° 5029645 de 25 426,72 € de capital restant dû
- N° 5029646 de 176 827,01 € de capital restant dû 
- N° 5029647 de 89 031,44 € de capital restant dû
- N° 5029648 de 3 656,95 € de capital restant dû

Les emprunts sont souscrits auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Pour que les emprunts restant à courir soient transférés au nouveau propriétaire, le transfert de garantie
d’emprunt doit être acté sur les 100%.

Afin de finaliser le transfert d’emprunt, il est nécessaire de délibérer sur le transfert de la garantie d’emprunt.

L’encours de la dette garantie à ce jour par la Ville est de 79 485 713 € dont 218 055,53€ au bénéfice de la
société Anonyme Régionale d’HLM de Lyon.

Vu  la demande formulée par le cédant tendant à transférer le prêt à la Société  pour le Développement de
l’Habitat Constructeur, ci-après le Repreneur,

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L 443-7 alinéa 3 du Code de la construction et de l’habitation,

Vu l’article L 443-13 alinéa 3 du Code de la construction et de l’habitation,

Vu l’article 2298 du Code civil,
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Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 8 novembre 2021 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- Dire que la garantie est apportée dans les conditions suivantes : 
 
Article 1 : 
Le Conseil Municipal accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour un capital restant dû global de 318 055.53€ 
pour le remboursement des prêts n° 5029644, 5029645, 5029646, 5029647 et 5029648 d’un montant initial de
2 368 566€ consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au Cédant et transférés au Repreneur, 
conformément aux dispositions susvisées du Code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 2 : 
Les caractéristiques financières des prêts transférés sont précisées dans l’annexe ci-après. 
 
Article 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée résiduelle totale des prêts, jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le Repreneur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage à se 
substituer au Repreneur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer 
le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 : 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée résiduelle des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de ces prêts. 
 
Article 5 : 
Le Conseil autorise Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à intervenir à la convention de transfert de prêts qui
sera passée entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Repreneur ou, le cas échéant, à tout acte 
constatant l’engagement du garant à l’emprunt visé à l’article 1 de la présente délibération. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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4 et 6 rue Pasteur – CS 30307 – 26003 VALENCE CEDEX – Tél 04.75.81.39.39 – Fax 04.75.81.39.20 
Email : siegesocial@sdh-constructeur.fr 

S.A. d’HLM au capital de 39 000 €uros approuvée par arrêté ministériel du 31.12.1968 – R.C. Romans B 436880520 00024 
 

 

 

 

 

 

Valence, le 5 juillet 2021 

 

Objet : Information de la fusion absorption de la SA Régionale HLM de Lyon par SDH CONSTRUCTEUR 

 

Mesdames, Messieurs, 

Nous nous permettons de nous rapprocher de vous afin de vous faire part de la fusion absorption à 

compter du 18 juin 2021, de  

la société SA REGIONALE D’HLM DE LYON, Société anonyme d’habitation à loyer modéré dont le 

siège social est situé 35 RUE LOUIS BLANC 69006 LYON au capital social de 1 779 160 euros, inscrite 

au RCS de LYON sous le numéro B 957 502 289 

par 

la Société SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'HABITAT (SDH CONSTRUCTEUR) Société 

anonyme d’habitation à loyer modéré dont le siège social est situé 34-6 Rue Pasteur 26000 VALENCE 

au capital social de 39 000 euros, inscrite au RCS de ROMANS-SUR-ISERE sous le numéro 

436 880 520. 

A ce titre, la transmission universelle de l’ensemble du patrimoine de la société REGIONALE HLM de 

LYON s’est opérée de plein droit à cette date, conformément à l’article L236-3 du Code de Commerce. 

Nous vous remercions de bien vouloir prendre acte de cette fusion-absorption et vous transmettons à 

toutes fins utiles la délibération du Conseil d’Administration de SDH CONSTRUCTEUR nommant Mr 

LUYTON Nicolas en qualité de Directeur Général. 

Nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, nos meilleures salutations. 

 

       Le Directeur Général, 
        N. LUYTON 

SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’HABITAT 



 

Pièce jointe : tableau des prêts à transférer 
                
 Caisse des dépôts et consignations 
72, avenue Pierre Mendès France – 75914 Paris cedex 13 - Téléphone. : 01 58 50 72 94 
Courriel : equipetransfertprets@caissedesdepots.fr 

 

 

 

DETABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PRETS ET DE L’HABITAT 
 

Département de la gestion et 
de la comptabilité des prêts 

Service de la gestion des 
prêts sur fonds d’épargne 
 
DPHG11 –  
Dossier n°11275 
Suivi par : Bouchra Bicheron 
Téléphone : 01.58.50.81.35 
 
 
  
 
OBJET : Transfert de prêts  
 
Monsieur le Directeur Général,  
 
J’ai le plaisir de vous informer que la Caisse des Dépôts accepte de transférer les lignes de prêt 
figurant en annexe, contractées par la SA Régionale Lyon HLM au profit de la SDH Constructeur. 
 
Cet accord est valable un an. 
 
Pour procéder au transfert de ces prêts, je vous remercie de bien vouloir me faire parvenir les 
documents juridiques suivants : 

 
- copie de l’arrêté préfectoral autorisant la fusion-absorption, 

 
- attestation de votre notaire portant mention qu’il a reçu toutes les pièces relatives à ce 

transfert de patrimoine, 
 

- extrait K bis levé au nom de l’absorbé mentionnant sa radiation, 
 

- attestation de votre part que les garants ont bien été informé du transfert et du maintien de 
leur garantie en faveur du repreneur, sans qu’il soit nécessaire qu’ils nous produisent de 
nouvelles garanties. 

 
Enfin, il convient de noter que dans l’attente du transfert de prêts, le cédant reste destinataire des 
mises en recouvrement et responsable de tout aléa de gestion notamment d’éventuels impayés 
concernant les prêts à transférer. 
 
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur Général, l’assurance de ma 
considération distinguée. 
 

   

Monsieur le Directeur Général 
 
SDH CONSTRUCTEUR 
 
4 ET 6, RUE PASTEUR 
B.P. 307 
 
26003 VALENCE CEDEX 
 
 
 
 
Paris, le 11 août 2021 










































